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Préface 
 

Dans le cadre des projets sur la région Sarre-Lorraine-Luxembourg-Rhénanie-Palatinat 

(SLLR), la « coopération transfrontalière dans le domaine de la santé » occupe une place 

particulière. Tous les états concernés se voient confrontés à d’importants 

bouleversements que subissent leurs systèmes de santé respectifs en vue de leur 

performance, leur financement et à propos de la répartition des parts publiques et privées 

nécessaires au maintien d’une couverture médicale universelle pour l’ensemble des 

citoyens. Une réaction type consiste à déclarer que tous les pays subissent cette évolution 

et qu’il en revient, par conséquent, à chaque citoyen d’assumer sa propre couverture 

médicale de façon individuelle . 

 

Cela signifie, en clair, une augmentation des charges de l’individu et l’abandon de l’idée 

d’une couverture médicale garantie à vie par l’état. Il est donc naturel que la recherche de 

potentiels de réduction de coûts dans les régions frontalières – et il en sera question, tout 

en maintenant la qualité des services – mènent à l’idée de coopérations transfrontalières 

qui permettraient, par exemple, de rentabiliser des appareils coûteux en les mettant à 

disposition des deux côtés de la frontière.  Dans quel cas les frontières ne devraient plus 

représenter d’obstacles – ce qui est, évidemment, faux. Tout soin appliqué à un 

« étranger » requiert une base juridique. 

 

Jamais aura-t-on vu un si grand nombre de conférences, d’études, de rapports et de 

coopérations (proposées ou réalisées) dans le domaine de la santé entre la France, 

l’Allemagne, la Belgique et le Luxembourg que ces trois années passées !  Le manque de 

clarté dans la définition de ce qu’est la « Grande-Région » restera certes l’un des 

problèmes à résoudre. La Grande-Région est définie, au sens le plus large, par la 

coopération politique transfrontalière entre la Sarre, la Lorraine, le Luxembourg, la 

Rhénanie-Palatinat et la Wallonie (la Communauté Germanophone incluse).  Ce sont 

donc, en gros, six régions – qui se sont associées au niveau opérationnel dans un comité 

économique et social de la Grand-Région (CESGR). 

 

Dès son invention, cette Grande-Région aura été qualifiée de trop grande par des 

représentants politiques, des chercheurs, des commentateurs et par les médias. Il n’existe 

entre ses parties composantes ni liens économiques ou culturels, ni de cohérence directe 

politique ou autre en qualité ou quantité représentatives et vérifiables. On notera à ce 

propos un commentaire très pointu du professeur Christian Schulz dans la presse 

luxembourgeoise au début de l’année 2007. Ce débat ne relève pas du domaine de ce 

rapport, mais il le concerne de par le fait que le rapport couvre la région Sarre-Lorraine-

Luxembourg-Rhénanie-Palatinat (SLLR), qui reflète le rayon d’action de l’EURES-

Transfrontalier SLLR et qui en est le commanditaire. 
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Pour la réalisation d’une étude globale sur la coopération transfrontalière dans la Grande-

Région, il s’agira de prendre en compte les possibilités du dernier programme INTERREG 

2007-2013 mis en place récemment et qui ne sera probablement opérationnel qu’en 

2008. Le présent rapport devra être compris comme un travail préliminaire en vue d’une 

telle étude qu’il prépare en déterminant les questions prioritaires pour, les coopérations 

en cours et les opportunités pour la région de projet SLLR. 

 

La politique de santé, comme la politique sociale, ne fait pas partie des thèmes politiques 

communautaires de l’UE ; le domaine du social est généralement perçu comme relevant 

entièrement de la responsabilité des gouvernements nationaux. Néanmoins, l’UE, par la 

mise en place du « Groupe de haut niveau sur les services de santé et les soins 

médicaux », s’accorde une importance croissante dans le cadre de la jurisprudence sociale 

des Etats Membres. La récente discussion à propos de la directive sur les services et le 

combat mené pour en exclure les soins et services médicaux démontrent bien cette 

tendance. 

 

 

 

 

 

 

         Joachim Geppert  

MKW Wirtschaftsforschung 
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1. La coopération transfrontalière dans le secteur de la santé 
 de 2000 à 2007 (extrait) 

1.1 Activités, conférences, études 

Afin de donner un aperçu de la multitude de projets de tous genres réalisés dans ce 

domaine, nous en proposons dans ce chapitre une liste, sans classement ni évaluation. 

Tous ces projets ont en commun la considération de géographies et de zones 

transfrontalières réduites, à l’intérieur de la Grande-Région. 

 

La plupart des exemples sont de durée limitée, les quelques travaux d’envergure plus 

large auront été alimenté par des moyens de l’UE. Seuls quelques exemples prennent en 

compte les quatre régions de l’EURES-T SLLR. Cela montre bien que les problèmes 

diffèrent et qu’ils apparaissent de qualité variable (et sont donc traités avec des priorités 

différentes) selon les zones; les accords bilatéraux sont très importants. 

 
Les types d’activités différentes sont notamment des conférences, des analyses de court 

terme, des sites d’information ou des études de projets de coopération transfrontalière. 

Les programmes financés par des moyens UE-INTERREG auront en règle générale une 

durée de trois ans et comprennent des activités spécifiques – par exemple des accords 

formels ou informels sur des coopérations partielles dans certains domaines spécialisés 

ou des publications communes. Dans le meilleur des cas, s’en suivent de bonnes relations 

personnelles entre les acteurs sur le terrain –  un élément aussi fondamental à la 

poursuite du travail de coopération que la définition des contenus et la connaissance des 

démarches nécessaires au financement. 

 

Nous proposons ci-dessous 39 exemples en notant leur principaux sujets et leur rayon 

d’action sur les régions concernées dans SLLR. Ceci représente la première liste de la 

sorte pour le domaine de la santé. 
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N
° Description 

S
a

rre
 

L
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r 
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u

x
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P

  

1 L’accord cadre franco-allemand sur la coopération transfrontalière dans le domaine de la santé du 
22.07.2005 et l’arrangement administratif consécutif du 9.3.2006 – abouti notamment grâce à 
l’intervention des services compétents de la Rhénanie-Palatinat. Il faut considérer cet acte juridique 
comme extrêmement important à terme pour toutes les coopérations formelles qui suivront. 

9 9 9 9 9 

2 Le projet modèle « Carte d’assurance maladie  Rhénanie-Palatinat » et ses répercutions sur le 
Luxembourg. Un projet pilote allemand qui constitue une expérience internationale dans le domaine et qui 
exploite des possibilités de coopération à l’intérieur de l’Union – de plus, il met en place une plate-forme 
d’évaluation pour de nouvelles infrastructures télématiques.  

  9 9  

3 Le service de garde alterné pour les transports d’urgences entre les communes de Wissembourg (Alsace) et 
de Bad Bergzabern (Rhénanie-Palatinat), réglé de manière informelle et efficace. 

 9  9  

4 Les obstacles à la mobilité surpassés (bien que persistant pour des cas individuels) grâce à l’évacuation 
d’urgence par les hélicoptères de sauvetage Christoph 77 (Mayence), Christoph 16 (Sarrebruck), Samu 57 
(Nancy) et  LX-HMD / LX-HRC / LX-HPG / LX-HMS  (Luxembourg). 

9 9 9 9  

5 Les obstacles à la mobilité retenus par le « Rapport de Mobilité EURES Sarre-Lor-Lux-Rhénanie-
Palatinat » de 2004/5 élaboré par MKW ; p.ex. les obstacles n° 5, 8 et 13 dans le domaine de la santé : les 
compétences différentes des  caisses à propos de la prise en charge des frais peuvent causer des 
remboursements partiels ; le droit aux indemnités d’invalidité est évalué d’après des barèmes différents ; la 
prise en charge de prestations en nature est réglée différemment etc. 

9 9 9 9  

6 Les travaux du « Groupe de haut niveau sur les services de santé et les soins médicaux »  de la Commission 
Européenne ; ses rapports réguliers et ses suggestions pour une politique commune de santé 

9 9 9 9 9 
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7 La publication du rapport de projet « Anerkannte Weiterbildungen in den Gesundheitsberufen als 
Mobilitätschance » du groupe de travail sur la mobilité (AG mobil) en coopération avec l’université de 
Trêves en mars 2004. Prof. Gonon et son équipe furent appelés  à l’université de Zurich à la suite de ces 
travaux. 

  9 9  

8 Le séminaire de AG mobil à Trêves le 4.3.2004 concernant la formation continue dans les métiers de la 
santé en région Trêves-Luxembourg ; comparaison des formations d’infirmiers en hôpital. 

  9 9  

9 L’étude « L'emploi transfrontalier dans le domaine de la santé » de 2001/2 dans le cadre EURES-T SLLR. 
La première étude à l’aspect transfrontalier dans la région de projet.  

9 9 9 9  

10 Le portail bilingue « Sozial InformationsDatenbank – SID » sur la protection sociale dans la région de 
projet, suivi de dépliants à propos de la retraite et de l’assurance maladie. Mise-à-jour fin 2006. 
www.sid-sllr.org  

9 9 9 9 9 

11 La conférence EURES-SLLR sur la santé dans la Grande-Région le 19.01.2005 à Mondorf-les-Bains, avec 
plus de 100 participants, titrée « l’accès libre aux prestations de santé dans la Grande-Région et l’impact 
sur les marchés du travail transfrontaliers ». Conçue et réalisée par MKW et ses partenaires. 

9 9 9 9 9 

12 L’étude EURES-T « Gesundheitswesen und grenzüberschreitende Beschäftigung in der Großregion », état 
des lieux du secteur de santé en Sarre-Lor-Lux-Rhénanie-Palatinat, publiée en mai 2006 par MKW et 
financée par des moyens du ministère de la santé de la Rhénanie-Palatinat et de l’UE. 

9 9 9 9  

13 La conférence « Santé transfrontalière - Quels outils pour quelles réalisations ? » organisée par différents 
acteurs sous l’enseigne de LuxLorSan, le 28 novembre 2005 à Strasbourg avec le colloque « Intégration 
Européenne et santé » sur le plateau du Kirchberg le 30 novembre 2004. 

 9 9  9 
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14 Le projet transfrontalier entre LAGS (LandesArbeitsgemeinschaft für Gesundheitsförderung Saarland) et 
CLTS (Centre Lorrain des Technologies de la Santé) 2002-2007, financé par des moyens INTERREG avec 
pour objectifs notamment la collecte d’informations sur l’offre et la demande de soins dans la zone 
frontalière Sarre-Moselle. Les données rassemblées sont mises à disposition du public et des 
professionnels par un rapport et sur le site www.gesundheit-saar-moselle.org. Publication de 10 éditions 
du périodique « Santé transfrontalière » . 

9 9    

15 La conception et la réalisation de la cartographie par MKW pour le projet de coopération LAGS-CLTS. Les 
cartes représentent les implantations d’hôpitaux et la répartition de l’équipement médical dans la région de 
projet Sarre et Moselle sous forme interactive. 

9 9    

16 Les conférences (LAGS et CLTS) « Les Accords-Cadres Franco-Allemands : un nouvel outil pour 
développer la prise en charge des patients entre la Sarre et la Moselle » le 27.03.2006 et « La démographie 
médicale en Sarre et en Moselle » du 7.10.2004, toutes deux au Centre des Congrès du Burghof à Forbach, 
ainsi que la manifestation finale du projet le 28.11.2006 au siège de la radio-télévision sarroise au Halberg 
à Sarrebruck, lors de laquelle les résultats du projet ont été présentés et évalués. 

9 9    

17 La journée hospitalière « Quel avenir économique pour le secteur hospitalier de la Grande Région ? » du 
23.05.2005 à Mondorf-les-Bains, organisée par l’Institut Universitaire International Luxembourg (IUIL) 

9 9 9 9  

18 L’étude du Centre d’Etudes Prospectives (CEPROS) Luxembourg, titrée « Le secteur de la santé de la 
Grande- Région en 2020 » de l’année 2005 qui avait pour objectif de formuler une vision de futures 
coopérations hospitalière dans la Grande-Région. 

9 9 9 9  

19 Le « groupe de prévention contre la dépendance de Mondorf » existe depuis 1992 et se constitue des 
régions Rhénanie-Palatinat, Sarre, Luxembourg, Lorraine et Communauté Germanophone de Belgique. 
Son objectif est la coopération transfrontalière dans le domaine de la prévention des toxicomanies, 
notamment pour jeunes et adolescents. 

9 9 9 9  

20 Le développement de structures de soins transnationales intégrées entre l’ Institut National de Chirurgie 
Cardiaque et de Cardiologie Interventionnelle (INCCI) Luxembourg / Centre Hospitalier de Luxembourg 
(CHL) et le centre de réadaptation Median Reha - Zentrum Bernkastel-Kues 

  9 9  
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21 Le projet LUXLORSAN, une coopération entre la Lorraine, le Luxembourg et la province belge de 
Luxembourg pour l’amélioration des soins transfrontaliers ; des analyses et rencontres régionales furent 
organisées par les caisses maladies, les institutions régulatrices et des instituts de recherche dans le cadre 
d’un projet INTERREG 2002-2005. 

 9 9   

22 La coopération prévue entre 2000 et 2002 des écoles d’infirmiers de Trêves et du Luxembourg ; sur 
l’initiative d’EURES, une courte étude fut menée avec la chaire de prof. Gonon ; l’étude na pas été 
poursuivie. 

  9 9  

23 Le registre commun de places d’hospitalisation (nombre de lits) entre la Rhénanie-Palatinat, la Sarre, 
l’Alsace et certains cantons suisses avec pour objectif l’amélioration des services d’urgence. 

9   9 9 

24 La bourse de coopération HEALTHCARE Saar-Lor-Lux pour entreprises et instituts de recherche, organisé 
par LAGS et CLTS avec la chambre de commerce sarroise IHL/ZPT). Tenue jusqu’ici le 01.06.2005 à 
Sarrebruck, le 01.06.2006 à Metz  et le 04.10.2006 à Sarrebruck. 

9 9    

25 L’EUREGIO des dentistes Sarre-Lor-Lux-Rhénanie-Palatinat, un rassemblement informel des ordres de 
médecins dentistes respectifs ; diverses rencontres à propos de sujets spécifiques ont mené à l’organisation 
de séminaires communs – le dernier datant du 15.03.2006 à Sarrebruck. 

9 9 9 9  

26 Le travail de l’Observatoire Régional de la Santé et des Affaires Sociales pour la région Lorraine à Nancy, 
qui participe à des projets transfrontaliers à propos de la collecte et l’interprétation de données sur la 
démographie médicale. 

 9    

27 La conférence „Politique Européenne de santé » les 5-6.3.2007, à Düsseldorf . De nombreuses initiatives 
transfrontalières européennes (notamment de la zone Allemagne-Pays Bas) ont présenté et discuté leur 
travail et leurs résultats. Ont également été présentées les perspectives d’une politique de santé commune 
de la Commission Européenne. Conférence organisée à l’occasion de la présidence allemande au Conseil de 
l’Europe. 

    9 
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28 Le congrès de la zone frontalière le 5 juillet 2006 à Sarrebruck. Sur invitation du premier ministre sarrois 
Peter Müller, des représentants politiques et des experts de régions frontalières européennes ont discuté 
des possibilités d’intensifier la coopération transfrontalière et ont signé la « déclaration de Sarrebruck ». 

9 9 9 9  

29 La publication par l’INSEE de « Territoires de santé en Lorraine » (2005) , avec ses aspects 
transfrontaliers 

 9    

30 Le congrès „Santé sans frontières – coopération dans le domaine hospitalier » du 28.9.2005 à l’hôpital 
universitaire de Bâle pour la région sous mandat de la Conférence du Rhin Supérieur. L’objectif était de 
décrire des bonnes pratiques pour réduire les obstacles à la coopération. 

   9 9 

31 La coopération des services de secours Sarre-Lor-Lux-Rhénanie-Palatinat avec l’accord sur le transport des 
grands brûlés vers l’hôpital de Ludwigshafen. 

9 9 9 9  

32 Atelier de travail de l’AGSWN (Groupe de travail des médecins secouristes du Sud-Ouest de l’Allemagne) 
sur la coopération transfrontalière dans les secours d’urgence le 28/29.04.2006 à Leinsweiler (Palatinat) 
avec des participants de Rhénanie-Palatinat, de la Sarre,  d’Alsace et de Lorraine. 

9 9  9 9 

33 La carte d’assurance maladie commune dans la région EUREGIO Maas-Rhin, qui facilite l’accès aux soins 
transfrontaliers aux citoyens de cette région depuis le projet initial IZOM en 1997. Ce projet est souvent 
cité comme modèle pour la carte européenne d’assurance maladie. 

    9 

34 La coopération entre l’état français et la commune de Sarrebruck dans le cadre du projet Métropole 
Moselle-Est (Sarreguemines, Forbach, St Avold, Freyming-Merlebach) de l’année 2006. En plus d’un 
échange d’informations à propos de bonnes pratiques, on prépare des projets pour l’échange 
transfrontalier de personnel qualifié. Le projet Métropole est programmé de 2007 à 2013. 

9 9    

35 Le traitement de dialyse de patients lorrains par des hôpitaux sarrois. 9 9    

36 Le groupe de travail sur la santé de la Commission Régionale a décidé lors de sa reunion du 1er mars 2007 
de préparer un contrat de coopération entre les hôpitaux de Nancy/Metz et Sarrebruck au niveau de 
services de neurochirurgie. 

9 9    
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37 Le contrat de coopération entre les services de neurochirurgie des hôpitaux de Nancy/Metz et Sarrebruck 

(en cours de préparation) 
9 9    

38 Conférence internationale à propos de la mise en œuvre de l’accord cadre franco-allemand sur la 
coopération transfrontalière dans le domaine de la santé, le 26.09.2007 à Karlsruhe. 

9 9 9 9 9 

39 La mise en place du groupe de travail sur la santé par la Commission Régionale Sarre-Lor-Lux-Rhénanie-
Palatinat-Wallonie. Les sous-groupes suivants ont été installés à la mi-2006 : 
SG 1 : observation et état des lieux, direction : Sarre 
SG2 :  soins d’urgence et services de secours, direction : Luxembourg 
SG 3 : filières de soins, direction : Lorraine 
SG 4 : métiers de la santé, direction : Rhénanie-Palatinat 

9 9 9 9  
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1.2 Sites internet 

Une partie des actions, conférences et études nommées ci-dessus possèdent des sites 

Internet plus ou moins connus – nous en proposons également la liste pourvue de brefs 

commentaires et complétée par quelques sites hors de la région de projet SLLR, entre 

autres le site de l’UE. Ceci montre bien que l’organisation de la santé publique et la 

politique de santé en Europe ne seront plus uniquement des sujets traités au niveau 

national, mais aussi aux niveaux européen et transfrontalier. 

 

Portail de santé  de la DG santé et protection des consommateurs  

http://ec.europa.eu/health-eu/ 

Santé – Gesundheit Saar-Moselle 

Projet de coopération entre le Centre Lorrain des Technologies de la Santé (CLTS) et du 

LAGS (LandesArbeitsgemeinschaft für Gesundheitsförderung im Saarland e.V.) visant à 

répertorier l’offre et la demande des services médicaux en région frontalière Sarre-

Moselle ; bilingue. 

http://www.gesundheit-saar-moselle.org/ 

Protection sociale en Sarre-Lor-Lux-Rhénanie-Palatinat 

Informations concernant la structure, les institutions et les prestations des systèmes de 

protection sociale en Allemagne, en France et au Luxembourg ; bilingue en allemand et 

français.  

http://www.sid-sllr.org/ 

Institut Universitaire International Luxembourg 

Formations et recherche dans le domaine de la gestion des services publiques de santé 

ayant pour but d’optimiser le fonctionnement des institutions concernées. 

http://www.iuil.lu/ 

Lux-Lor-San 

Projet INTERREG à propos des services de santé en Belgique (Province du Luxembourg), 

en France (Alsace-Moselle) et au Luxembourg. 

http://www.luxlorsan.xdir.org/ 
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Conférence du Rhin Supérieur  

Le groupe de travail a pour but d’éclaircir les structures des services publics de santé dans 

les trois pays, de promouvoir la coopération et de contribuer à la solution de problèmes. 

Le groupe fondé en 1996 tente également de contrer la croissance des coûts de la santé 

par le moyen de coopérations, entre autres. 

http://www.conference-rhin-sup.org/ 

Portail de santé EUREGIO 

Ce portail informe sur les soins et services médicaux en région frontalière entre la 

Belgique, l’Allemagne et les Pays-Bas. 

http://www.euregiogesundheitsportal.de/euregioportal/index.php?id=5&L=0  

 

 

 

On constate lors de la recherche une forte représentation, notamment sur Internet,  des 

zones frontalières entre les Pays-Bas, l’Allemagne, le Luxembourg et la Belgique. Ceci 

s’explique d’une part par les structures établies et juridiquement définies des 

EUREGIOS ; mais également par le fait qu’il s’agit là de pays co-fondateurs de l’UE, dans 

lesquels la coopération transfrontalière est aujourd’hui une tradition vieille de 40 ans. 
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1.3 Excursion 1: La Commission Régionale et les quatre sous-groupes 
 de travail sur les soins médicaux  

Sur la proposition du Préfet de Lorraine, la Commission Régionale a décidé, le 18 

novembre 2005 à Mayence, de l’instauration du groupe de travail sur la santé Sarre-Lor-

Lux-Rhénanie-Palatinat-Wallonie. Le groupe, dirigé par le président de l’Agence 

Régionale d’Hospitalisation (ARH), est constitué des organismes de santé compétents de 

chaque région. Les sous-groupes suivants furent installés en 2006 : 

 

SG 1: SG 1 : observation et état des lieux  direction : Sarre 

SG 2: soins d’urgence et services de secours direction : Luxembourg 

SG 3: filières de soins direction : Lorraine 

SG 4: métiers de la santé direction : Rhénanie-Palatinat 

 

 

Ce travail de coopération transfrontalier repose sur un traité trilatéral entre les 

gouvernements français, allemand et luxembourgeois, ratifié lors d’un échange de notes 

entre les ministres des affaires étrangères respectifs le 16.10.1980. L’échange de notes 

prévoit la coopération politique entre les gouvernements régionaux respectifs. L’article 2 

prévoit comme organes la Commission Gouvernementale Franco-Germano-

Luxembourgeoise et la Commission Régionale Sarre-Lor-Lux/Trêves-Palatinat 

Occidental. 

 

Cet accord a permis d’ancrer juridiquement une coopération qui existe depuis 1971. Le 

principe de la coopération transfrontalière avait été adopté auparavant lors du sommet 

franco-allemand des 13 et 14 mars 1969. La Commission Gouvernementale décida en 1971 

la mise en place de la « Commission Régionale Sarre-Lor-Lux/Trêves-Palatinat 

Occidental ». Un accord conséquent réglant la coopération entre les trois états fut signé 

en 1980 par les gouvernements nationaux. 

 

Appartiennent à la Commission Régionale les délégations des organes exécutifs des 

quatre régions, accompagnées de la région Wallonie ainsi que des Communautés 

Germanophone et Francophone de Belgique, qui rejoignent cette institution en 

observateurs le 9 décembre 1998. Sont également invités à participer au développement 

de coopérations multilatérales par le biais de la Commission le Conseil Régional de 

Lorraine et les départements lorrains. 
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Lors de sa dernière séance en date, le 1er mars 2007, le groupe de travail a notamment 

cherché à élaborer des pratiques permettant une amélioration de la couverture médicale 

dans les régions frontalières. Les sous-groupes, qui se sont constitués dès octobre 2006, 

se sont en partie déjà fixé des objectifs opérationnels. Ces objectifs doivent être formulés 

de façon pratique afin de pouvoir être réalisés dans des délais acceptables. Le sous-groupe 

n°1 s’est ainsi engagé à rendre un état des lieux complet sur l’offre des prestations 

médicales ainsi qu’une étude comparative des systèmes de santé et des modes de 

planification hospitalière. Le sous-groupe n°3 prévoit d’analyser les procédés dans le 

domaine des soins d’urgences neurochirurgicaux, afin d’établir les principes d’une 

éventuelle coopération entre la Sarre et la Lorraine. 

 

Le groupe de travail sur la santé de la Commission Régionale rendra compte de son 

travail et des résultats de façon régulière au sommet de la Grande-Région, ce qui 

permettra grâce à une cohérence accrue d’éviter les travaux doubles. 
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2. Opinions d’experts 

2.1 Entrevues avec des spécialistes et 4 tables rondes: Sarre-Lor-Lux- 
 Rhénanie-Palatinat  

De nombreuses entrevues avec des experts ont été organisées de 2006 à la fin mars 2007 

dans la région de projet ; les objectifs étaient notamment : 

 

� d’analyser la demande dans le domaine de la santé 

� d’établir un constat de la nécessité et de la volonté de coopération 

� d’identifier des projets phares (best practices) et 

� de déterminer la position individuelle par rapport à la coopération 

transfrontalière 

 

Les experts en matière de santé ne manquent pas – en ce qui concerne l’observation de 

chacune des quatre régions en soi. Il est nettement plus difficile, en revanche, de trouver 

des spécialistes du transfrontalier ayant l’expertise et l’expérience leur permettant de 

commenter la situation dans la Grande-Région de manière vérifiable et sérieuse. La 

plupart des intéressés hésitent à s’exprimer officiellement sur le sujet ou insistent à être 

autorisés par une instance supérieure au préalable. 

 

Cette situation s’est avérée être un véritable obstacle à la collecte d’informations ; il a 

donc été prévu de rassembler des spécialistes lors de quatre tables rondes, soit une par 

région concernée. Le recherche précédant les invitations avait déjà occasionné diverses 

entrevues téléphoniques et par courriel avec les personnalités intéressées, dont les 

résultats ont pu être pris en compte lors des discussion dans les groupes de travail. 

2.1.1 Composition et déroulement des tables rondes 

Il était prévu de rassembler – au mieux – des experts originaires d’au moins quatre 

domaines différents du secteur de santé : les ministères de santé, les associations ou 

ordres des médecins (en tant que prestataires) en Allemagne, au moins une caisse 

d’assurance maladie engagée dans la coopération transfrontalière ainsi qu’un organisme 

de gestion ou de planification hospitalières. Un médecin de ville était généralement 

présent également. Cette répartition idéale n’a malheureusement pu être réalisé que lors 

de la table ronde au Palatinat, qui s’est tenue le 26.02.2007 à Trêves. 
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Table ronde n° 1: Rhénanie-Palatinat , KV-Trier, 26.2.2007, 14-max 17 Uhr 

Ministère Dr. Jürgen Faltin, MASGFF Mainz 

Ordre des médecins Prof. Peter Schwerdtfeger, Bezirksärztekammer Trier 

Association des médecins 
pratiquants 

Dr. Schäffner,  Trier 

Caisse d’assurance maladie Norbert Dixius, Barmer Ersatzkasse 

Organisme hospitalier Andreas Wermter, KGRP  Mainz 

Invité Alexander Heinz, Uni Trier Lehrstuhl Prof. Goldschmidt 

Organisation: MKW 
Wirtschaftsforschung  

Joachim Geppert 
Fabian Dussing 

 

 

Les autres tables rondes n’ont pourtant pas souffert de leur composition en ce qui regarde 

l’apport d’informations. Le nombre restreint de participants s’est avéré fortement 

avantageux par rapport au temps d’intervention de chacun – souvent un problème lors de 

grandes conférences. De même, le fait qu’aucun compte rendu détaillé n’était été prévu a 

permis l’ expression de commentaires et d’avis officieux. 

 

Les autres tables rondes ont eu lieu au dates suivantes : 

 

Table ronde n° 2:  Sarre,  bureaux MKW Wirtschaftsforschung Saarbrücken, 
12.3.2007, 11 - max 14 Uhr 

Table ronde n° 3: Lorraine,  bureaux MKW Wirtschaftsforschung 
Saarbrücken, 12.3.2007, 14-max 17 Uhr 

Table ronde n° 4: Luxembourg, Luxembourg, 14.3.2007, 12-max 15 Uhr 

 



La coopération transfrontalière dans le secteur de santé en Sarre-Lor-Lux-Rhénanie-Palatinat 

20 

2.1.2 Résultats  

Erkenntnisse aus der Recherche nach Aktionen, Konferenzen, Studien 

Les projets nommés dans le chapitre 1.1 et comprimés à la liste que nous avons nommée 

« coopérations véritables » dans le tableau sous le chapitre 3.4 représentent en principe la 

majeure partie des questions ouvertes, des travaux et des résultats. Tous les participants 

partagent l’avis qu’ils n’existent plus de complications ou d’obstacles majeurs pour un 

citoyen de la région de projet qui désire se faire soigner de l’autre côté de la  frontière. Des 

traités conséquents règleront désormais la prise en charge des urgences et d’une partie 

des soins généraux. Néanmoins, ces traités ne sont en règle générale que des contrats 

bilatéraux et ne couvrent donc pas l’ensemble de la région de projet. 

 

Manque d’informations 

Il est certain qu’aucun organisme n’incite les patients d’avoir recours à des prestations 

médicales dans un pays voisin. Mais on a également remarqué qu’aucun organisme – 

excepté les associations de frontaliers – n’informait activement les citoyens sur les droits, 

les devoirs et les conditions cadre dans lesquelles ils peuvent se faire soigner à l’étranger. 

Certes, les assureurs, associations de médecins, agences d’hospitalisation, services publics 

et ministères offrent des informations en versions imprimées et en ligne. Le potentiel des 

patients susceptibles de « tenter l’expérience » de se faire soigner dans le pays voisin est 

estimé à 20% de la population totale de la région de projet, frontaliers inclus. Par rapport 

au nombre effectif de soins administrés à des étrangers dans les hôpitaux – 1% en 

moyenne – cela représenterait une quantité remarquable. 

 
Il est important dans ce contexte de savoir si le patient attend un remboursement par une 

caisse d’assurance maladie publique ou s’il prend les frais à sa charge. Inutile de 

mentionner le fait que les patients auront moins d’appréhension à consulter un médecin 

de ville dans le pays voisin que d’y subir une hospitalisation – ceci est non seulement dû 

aux problèmes de langue, mais également à la confiance en les systèmes de santé 

nationaux respectifs et la méconnaissance du niveau de qualité et des coûts à l’étranger. 

S’y ajoutent l’insécurité sur la manière dont d’éventuelles « réclamations » sont traitées, 

par exemple lors de complications après une intervention chirurgicale. 

 

La coopération ne dépasse pas le court terme – est-elle obligeante?   

Beaucoup de coopérations transfrontalières naissent par un manque,  lorsqu’un pays 

n’offre pas une certaine prestation ou lorsque cette même prestation est moins coûteuse 

et géographiquement plus proche du patient dans le pays voisin – voire l’exemple des 

patients lorrains venant à Sarrebruck pour la dialyse. 
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Une autre raison est l’enthousiasme d’un certain nombre d’individus de participer à la 

construction européenne en pratiquant l’échange lors de conférences et de rencontres 

transfrontalières qui génèrent à leur tour des contacts personnels. Cette volonté de 

comprendre et d’accepter le voisin dans sa différence – autrement dit, ce que le milieu 

universitaire appellerait la « communication interculturelle » – est essentiel pour le bon 

fonctionnement des relations entre états. Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, les 

coopérations risquent d’être de courte durée et que les résultats restent maigres – parfois 

même en deçà des objectifs formulés au préalable. 

Peu avant l’achèvement de ce rapport, nous a été communiqué l’intention de créer un 

centre d’urologie spécialisé Sarre-Lor-Lux. Des premiers pourparlers auront lieu au 

printemps 2007 entre les hôpitaux Caritas-Kliniken Rastpfuhl et Dudweiler de 

Sarrebruck d’une part et l’hôpital de Freyming-Merlebach en Moselle de l’autre. Cette 

coopération a pour objectif d’étendre un tel service sur toute la région. 

 

Accords sur les services d’urgence 

Divers accords bilatéraux formels et informels devraient offrir entre temps une 

réglementation assez claire pour l’accès transfrontalier aux soins d’urgence (cf. chap. 1.1). 

Reste à noter qu’ils n’ont été signés que lors des dernières 3 à 5 années – de la première 

déclaration ministérielle aux réglementations concrètes, en passant par les procédés 

parlementaires, peuvent facilement s’écouler 2 ans. 

 

Les EUREGIOS et d’autres structures transfrontalières de l’UE ont servi de modèles pour 

ces accords ; les soins d’urgences transfrontaliers sont désormais organisés de façon si 

satisfaisante que d’autres régions reprennent nos modèles. On constate néanmoins une 

rivalité assez courante entre les secours aériens et automobiles, ce qui peut mener à des 

frais supplémentaires pour les assureurs, notamment en l’absence de définitions claires à 

cet égard. 

 

Les flux de patients et de frontaliers sont à l’ordre du jour – pour certains  

La majorité des plus de 140.000 frontaliers préfère recourir à des soins médicaux dans 

leur pays d’origine. Cette tendance ne risque pas de s’inverser. Mais, plus des familles, 

voire des communes entières auront pris l’habitude – sur des années – de franchir la 

frontière pour travailler, plus cette attitude disparaîtra. Est à prendre en compte 

également le fait que la réduction du nombre de prestations prises en charge par les 

assureurs anime ceux qui résident à proximité de la frontière à la comparaison de l’offre. 

 
Dans le domaine des cures et du « wellness » (qui est loin d’être restreint aux personnes 

âgées), le recours aux prestations transfrontalières est chose commune – à tendance 

croissante. Le bouche-à-oreille et les annonces publicitaires d’hôtels et de centres 
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spécialisés dans tous les grands quotidiens de la Grande-Région le démontrent 

régulièrement. 

 

Un centre interrégional de formation pour la Grande-Région – avec combien 

d’implantations?  

Le constat que le manque de personnel qualifié dans les métiers de la santé restera un 

problème dans les années à venir n’est pas nouveau. De même, le domaine complexe de 

l’équivalence des diplômes pour ce secteur reste toujours vague, à défaut de réponses 

précises. La reconnaissance mutuelle de diplômes se présente inévitablement comme 

partie intégrante de toute réflexion sur une éventuel institut de formation commun. Dans 

la même optique, se pose la question de normes de qualité telles ISO, auxquelles on 

attache une grande importance en Allemagne. 

 

2.2 Excursion 2: Manque de personnel qualifié – partout? 

La politique sociale relève du domaine des états nationaux. En fait partie la 

reconnaissance des diplômes pour les métiers de la santé, domaine loin d’être défini, 

notamment pas au niveau Européen, contrairement à ce que pourrait laisser supposer la 

nomenclature CEDEFOP. Evidemment, le Luxembourg, avec la Sarre, représente un pôle 

d’attraction pour le personnel qualifié dans les métiers de la santé, notamment pour les 

résidents Lorrains. En l’absence de statistiques à ce propos pour la région, on se référera 

aux commentaires des agences hospitalières et des associations de médecins, qui 

s’attendent à voir cette tendance croître dans le futur proche. 

 

Ce sont justement le manque d’harmonisation pour l’équivalence des diplômes et les 

critères de rémunération différents dans les pays en question qui mènent à une mobilité 

transfrontalière croissante du personnel médical. Le sentiment d’une dégradation des 

conditions de travail et une rémunération souvent perçue comme « injuste » suite à des 

mesures de réduction de coûts animent un nombre croissant de personnes qualifiées à 

travailler au Luxembourg (cf. p. 40), où ils verront souvent leur salaire multiplié par deux. 

 

Ces fortes différences ont déjà été 

publiées par MKW sur la base de 

propres recherches dans l’étude 

«  L’emploi transfrontalier dans le 

domaine de la santé » en 2001 

(tableau ci-contre) – à l’époque 
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ces chiffres avaient suscité de l’étonnement. Cet ordre de grandeur reste, en fait, toujours 

d’actualité. 

 

L’Observatoire Interrégional du Marché de l’Emploi (OIE) constate également dans son 

rapport annuel 2006, que le besoin croissant en prestations médicales et paramédicales  

(qui est notamment dû à l’évolution démographique) se répercutera sur le marché de 

l’emploi et les flux transfrontaliers de la région de projet. 

 

Ces frontaliers représentent en moyenne 10% de la clientèle des caisse d’assurances 

maladie, contrairement aux hôpitaux qui n’enregistrent que 1% de patients venant des 

pays voisins (avec quelques exceptions pour des établissements très proches de la 

frontière, tels à Prüm ou à Sarrebruck, ou les taux sont supérieurs). Ces employeurs sont 

confrontés à l’évaluation de diplômes nouveaux ou inconnus quasiment à chaque poste 

vacant adjugé à un étranger. Par conséquent, le travail du sous-groupe n°4 « métiers de la 

santé » de la Commission Régionale est aussi indispensable et important que les 

réglementations nationales diffèrent. 

 

Les chiffres suivants, de source officielle Luxembourgeoise, confirment la tendance à 

propos de l’évolution du marché de l’emploi dans le domaine de la santé. 
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Luxembourg, pôle d’attraction d’emplois: évolution des frontalierse et des emplois dans le 

secteur de la santé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Quelle: „Luxembourg in Zahlen 2006“, 

http://www.statistiques.public.lu/fr/publications/horizontales/luxChiffresDE/L

uxemburg_in_Zahlen_2006.pdf 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
In: 4. Bericht der  Interregionalen 

Arbeitsmarktbeobachtungsstelle (IBA), April 

2006, 

http://www.granderegion.net./de/files/IBA_4_

BERICHT_APRIL_2006(1).pdf 
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3. Potentiel de coopération dans le domaine de la santé  

3.1 Motivation pour la coopération transfrontalière 

3.1.1 Le primat de la liberté de circulation 

Les décisions dans le procès dit « Kohll / Decker » de 1998 – qui ont confirmé que la 

nécessité d’une autorisation par les caisses maladies préalable à un traitement médical 

(ambulatoire) à l’étranger de l’assuré était contraire au principe de liberté de circulation – 

a forcé les services médicaux à prendre en compte des procédés transfrontaliers et à les 

définir de façon satisfaisante pour le patient.  

L’objectif de la politique commune de santé consiste à garantir le droit fondamental au 

traitement médical à l’étranger ainsi que le  remboursement sans complications d’un tel 

traitement : 

http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/04/508&format=HTML&

aged=0&language=DE&guiLanguage=en 

 

Il est donc probable que dans les années à venir, ce droit fondamental du patient 

l’emporte également sur les « restrictions » nationales au niveau des soins stationnaires, 

non mentionnés jusqu’ici. 

 

Dans le procès dit « Freskot » (2003), la Cour Européenne a même convenue que les 

caisses d’assurance maladies étaient à traiter comme prestataires de services  dans le sens 

de la directive sur les services – une décision qui remet en cause le principe même du 

système d’assurance maladie publique en Allemagne, par exemple. 

 

Un document vidéo très instructif à ce propos est mis à disposition par la Commission 

Européenne : 

http://ec.europa.eu/health/ph_overview/co_operation/mobility/movies/access_to_cros

s-border_health_care_in_the_eu_high.wmv 

 

Le « Groupe de haut niveau sur les services de santé et les soins médicaux » de l’UE  

constate dans son rapport annuel de 2006 – 

http://ec.europa.eu/health/ph_overview/co_operation/mobility/docs/highlevel_2006_

007_en.pdf   – que 

 

Die „Hochrangige Gruppe für das Gesundheitswesen und die medizinische Versorgung“ 

der EU stellt in ihrem Jahresarbeitsbericht 2006 – 
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� malgré le nombre croissant de cas transfrontaliers dans le domaine de la santé, 

les Pays Membres n’ont toujours pas de base commune pour répertorier ces 

cas, et que  

 

� malgré la similarité de tous les systèmes de protection sociale, la complexité des 

structures nationales respectives représente un obstacle pour les patients qui 

veulent se faire traiter à l’étranger, surtout au niveau du remboursement. 

 

Les recommandations à la Commission Européenne qui suivent ce constat indiquent que 

la politique sanitaire, jusqu’ici domaine de compétence nationale, subit une influence 

croissante de la part de l’UE et que certaines approches visant à l’harmonisation et la 

transparence en faveur du patient sont probables. 

L’installation même de cet organisme fait preuve de cette tendance – la controverse à 

propos de l’exclusion des soins médicaux de la directive sur les services ne peut être 

considérée comme terminée, il faut s’attendre à une suite du débat et à des changements 

du statu quo. 

 

Dans cette optique, la coopération transnationale est donc plus qu’un simple moyen de 

faciliter les démarches aux patients. Elle représente surtout une opportunité pour tous les 

acteurs d’accroître la transparence et l’interopérabilité entre les systèmes afin de réduire, 

voire d’éviter les frais supplémentaires causés par le traitement de cas relatifs à des modes 

de règlements différents. 

 

3.1.2 Le groupe de haut niveau sur les services de santé et les soins médicaux 
 de l’UE 

 

Le travail du groupe de haut niveau et ses objectifs se retrouvent dans le cadre ci-dessous. 

De nouveaux rapports pourront être téléchargé sur le site de l’UE. 
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Domaines de travail du Groupe de haut niveau sur les services de santé et les soins 

médicaux 

Groupe de haut niveau sur les services de santé et les soins médicaux 
Le rapport de 2003 relatif au processus de réflexion sur la mobilité des patients a représenté un tournant politique en reconnaissant la valeur potentielle de 
la coopération européenne pour aider les États membres à atteindre leurs objectifs en matière de santé. La Commission a présenté sa réponse à ce rapport 
dans la communication COM (2004) 301 du 20 avril 2004. Le mécanisme principal pour mettre en œuvre les initiatives exposées dans la communication 
passait par l'établissement d'un groupe de haut niveau sur les services de santé et les soins médicaux. Ce groupe de haut niveau a débuté ses travaux en 
juillet 2004. Il rassemble des experts de tous les États membres et s'occupe des sept principaux domaines suivants: 
 
Achat et fourniture de soins de santé transfrontaliers:  
Les travaux se concentrent sur une analyse approfondie de la viabilité et des répercussions financières des systèmes de soins transfrontaliers, sur 
l'élaboration d'un cadre pouvant servir à l'achat de soins de santé transfrontaliers, sur l'étude des causes de la mobilité et de la nécessité d'acheter des 
soins à l'étranger, sur la mise à la disposition des patients d'informations concernant la qualité, la sécurité et la continuité des soins ainsi que sur les droits 
et les responsabilités des patients, sur la prise en considération des questions de responsabilité dans les soins transfrontaliers et sur le recueil 
d'informations permettant de contrôler l'achat et la fourniture de soins de santé transfrontaliers; 
 
Professionnels de la santé:  
Les travaux devraient se poursuivre par un échange d'informations en matière de perfectionnement professionnel continu pour garantir la qualité des 
prestations, en veillant à ce que les données de base sur la migration des professionnels de la santé soient fournies par tous les États membres, en 
étudiant les répercussions de la migration à partir des États membres et en partageant les informations sur les pratiques de recrutement afin de voir s'il est 
possible d'établir des principes communs; 
 
Centres de référence:  
Un certain nombre de principes ont été définis concernant les centres européens de référence, leur rôle dans le traitement des maladies rares ou d'autres 
maladies nécessitant des soins spécialisés et un certain nombre de patients; les critères auxquels ces centres doivent répondre ont été arrêtés. De même, 
les possibilités et les procédures de désignation des centres européens de référence pour des périodes de temps limitées au niveau européen sont en 
cours d'élaboration, sur la base de listes approuvées de pathologies, de technologies et de techniques. Le groupe de haut niveau se penchera sur une 
approche commune qui pourrait ensuite être mise en œuvre dans le cadre d'activités pilotes; 
 
Evaluation des technologies de la santé:  
L'utilité de mettre sur pied un réseau européen viable pour évaluer les technologies de la santé a été reconnue. Ce réseau devrait étudier des méthodes 
permettant d'élaborer des dossiers communs d'informations de base, de soutenir la transférabilité des évaluations, d'identifier et de hiérarchiser les sujets et 
de commander des rapports, d'adapter les informations de base communes aux procédures des politiques nationales de santé et de partager les 
méthodologies, l'expertise et les questions concernant les pratiques. Ce réseau pourrait, dans un premier temps, être établi dans le cadre du programme de 
santé publique; 
 
Information et santé en ligne:  
Une stratégie globale d'information sur les systèmes de santé dans un contexte européen s'impose, étant donné la mobilité des citoyens et la disponibilité 
de services de santé en ligne à l'échelle européenne. Les travaux futurs devraient se concentrer sur le développement d'une telle stratégie d'information et 
sur la présentation d'activités en vue de la mise en œuvre du plan d'action « Télésanté », en étudiant les informations qui devraient être mises à la 
disposition des patients, des professionnels et des responsables politiques, ainsi que les structures appropriées en vue de la coopération en matière 
d'informations et de santé en ligne; 
 
Évaluation de l'impact sur la santé et les systèmes de santé:  
L'influence de l'Union européenne sur la santé passe en grande partie par des politiques autres que celles qui sont spécifiquement liées à la santé publique. 
Des travaux sont nécessaires pour garantir une approche cohérente de l'évaluation des répercussions des autres politiques communautaires sur la santé. Il 
n'existe toutefois aucune méthodologie européenne permettant d'aborder de façon prospective et systématique les impacts potentiels des politiques non 
liées à la santé sur les systèmes de santé. Des travaux sont actuellement entrepris, par d'autres organisations internationales également, qui serviront à 
développer des instruments agréés pour mesurer les impacts sur la santé des politiques européennes non liées à la santé au moyen de leurs effets sur les 
systèmes de santé; ultérieurement, la fiabilité et la validité de ces instruments pourraient être testées. 
 
Sécurité des patients:  
Les interventions médicales, bien que prévues pour améliorer l'état des patients, peuvent dans certains cas leur nuire. Un réseau ou un forum européen sur 
la sécurité des patients, œuvrant en collaboration avec d'autres organisations internationales, pourrait constituer un centre des travaux visant à améliorer la 
sécurité des soins dispensés aux patients dans tous les États membres de l'Union, grâce à un échange d'informations et d'expertise. 
 
Le groupe de haut niveau a également contribué aux autres travaux concernant les services de santé et les soins médicaux, ainsi qu'à la méthode ouverte 
de coordination sur les soins de santé et les soins de longue durée, présentée dans la communication COM(2004) 304. Le groupe de haut niveau transmet 
un rapport annuel au Conseil EPSCO (Emploi, politique sociale, santé et consommateurs). 
 
Quelle: www.ec.europa.eu/comm/health/ph 
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3.1.3 Composantes de la planification: la géographie des régions frontalières 

Comme certains experts ont remarqué lors des tables rondes, l’objectif et la méthode de 

coopérations transfrontalières ne peut consister dans la simple extension des zones de 

planification nationales existantes « au-delà de la frontière ». 

 

Dores et déjà, les organismes chargés de la planification sanitaire dans chacune des 

régions concernées coopèrent forcément avec leurs homologues de régions avoisinantes 

du même pays, afin d’agir de façon complémentaire. Ceci n’est évidemment pas toujours 

possible et la question se pose de savoir si, et comment, une telle coopération pourrait 

être élargie aux institutions des pays voisins. 

 

Reste à ne pas négliger l’attente légitime 

de flux de patients transfrontaliers 

croissants – notamment par rapport à 

l’évolution positive des flux frontaliers 

dans la région (carte ci-contre) ; la 

motivation principale pour la coopération 

transfrontalière reste donc de prendre en 

compte ce phénomène et d’anticiper son 

développement afin d’obtenir une 

meilleure efficacité dans l’exploitation des 

ressources, tout en sécurisant le niveau de 

qualité présent des soins. 

 

Compte tenu de cette situation, la 

coopération transfrontalière dans le 

domaine de la santé n’est donc pas à 

concevoir comme une volonté politique 

octroyée, mais comme une opportunité 

qui permettrait d’approfondir l’échange 

qui s’opère déjà dans la région de projet au profit d’un progrès dans le secteur de la santé. 

 

Les discussions nous ont amené à développer le projet de carte suivant ; elle se prête à 

être complétée avec l’aide de spécialistes lors d’un travail consécutif à ce rapport. 
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La cartographie correspondante a été accomplie pour une partie de la région dans le cadre 

du projet Santé-Gesundheit Saar-Moselle. Elle inclus également d’autres sujets comme 

l’équipement en matériel technique des établissements et pourrait servir de base pour un 

suivi couvrant toute la région de projet. 

 

 

Hôpitaux en région frontalière (extrait): la planification commune et l’utilisation 
commune de ressources sont-elles possibles? 
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3.1.4 La spécialisation croissante des soins  

Comme toute autre discipline scientifique, la médecine forme constamment de nouvelles 

spécialités – qui parfois viennent à se regrouper entre elles pour former encore d’autres 

spécialisations de nature pluridisciplinaire. 

 

Si l’on considère les missions nationales de couverture médicale – qui exigent une 

couverture universelle sur l’ensemble du territoire – et les problèmes de financement 

quasiment inévitables qui en résultent, la question se pose comment gérer des pôles 

d’excellence dans certaines spécialités dans la Grande-Région. 

On peut supposer qu’il n’est  pas possible au collectivités en question d’assurer à la fois 

une telle couverture universelle à un niveau de qualité satisfaisant, la formation de 

personnel incluse, et, de plus, de développer et de financer des spécialités médicales de 

telle sorte qu’elles soient équipées en personnel et en moyens techniques qui leur 

permettent  d’ établir et de maintenir à terme une réputation internationale. 

Compte tenu de la situation sur le marché de l’emploi, la réflexion sur la coopération 

transfrontalière pour le développement de pôles spécialisés dans la région de projet 

semble s’imposer. 

 

3.1.5 Marché de la santé: le patient décidera  

L’élément qui semble faire le plus obstacle à la coopération transfrontalière pourra être 

considéré à la fois comme son meilleur moteur : le patient. L’élément clé de la couverture 

médicale de ce point de vue est la confiance dans les structures connues – les patients 

s’orientent naturellement vers les offres proches au niveaux culturel et géographique. 

S’ajoutent aux facteurs culturels comme la langue ou la relation entre patient et médecin 

traitant de manière générale, certains aspects individuels comme la relation personnelle 

entre un patient et « son » médecin. 

 

Toutefois,  on réalise que les systèmes 

établis sont de plus en plus difficiles à 

financer, ce qui a entraîné des 

réformes qui visent à une 

participation croissante des patients 

aux frais médicaux. Cette évolution ne 

pourra avoir autre conséquence 

qu’une prise de conscience croissante 

de la qualité et des coûts des soins de 

la part des patients. C’est pourquoi 

malgré une tendance plutôt Qualité

RéputationProximité
géographique

Proximité
culturelle Frais

Facteurs influant sur la décision du patient
pour un service médical

Décision
du patient
Décision

du patient

Connaissance

Confiance

...
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conservatrice, il faut s’attendre à un progrès des flux de patients qui seront déterminés 

par la réputation de certains services ou médecins spécialisés, par la qualité attendue des 

soins, et par les frais (de participation) qui en résultent. 

 

Il sera difficile d’endiguer la transition vers une conception de prestation de service dans 

ce domaine ; elle résulte tout simplement des systèmes déficitaires dans les pays 

concernés. La tâche des institutions publiques sera justement de gérer une telle transition 

de manière à ce qu’elle soit vivable pour l’ensemble des citoyens, tout en cherchant à 

coopérer et à « apprendre » des modèles des pays voisins. Le cadre juridique européen 

offrira certainement des chances nouvelles dans ce sens – il pourrait même aller jusqu’à 

imposer certaines contraintes. 

3.2 Obstacles à la coopération  

La règle que le premier pas est le plus difficile s’applique également à la coopération dans 

le secteur de santé. 

 

Les structures administratives très différentes selon les pays représentent un obstacle 

considérable, comme l’a constaté le groupe de haut niveau. La simple recherche d’un 

partenaire compétent pour un sujet précis dans le pays voisin peut s’avérer très 

compliquée sans bonne connaissance du schéma d’organisation, sachant qu’il arrive que 

cet interlocuteur n’existe pas en tant que tel, mais que la responsabilité soit répartie sur 

plusieurs organismes – qui devront d’abord s’accorder entre eux (au niveau national). Il 

est important de mentionner cette situation, parce qu’elle est souvent sous-estimée, et elle 

demande à ceux qui recherchent la coopération beaucoup de temps, de ténacité et de 

bonne volonté. 

 

Les structures ont été établies pour la France et l’Allemagne dans le cadre du projet 

Santé-Gesundheit Saar-Moselle, mais un schéma analogue n’est pas disponible pour le 

Luxembourg. Ce travail est à prévoir dans un projet futur. 
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Quelle: www.gesundheit-saar-moselle.org 
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Parmi les obstacles les plus flagrants qui entravent et continueront d’entraver la 

coopération transfrontalière, on peut certes compter les conceptions différentes de la 

mission de couverture universelle et la conception de soi des institutions. 

 

Les tables rondes ont également montré qu’il existaient différentes conceptions de 

l’organisation des soins ou du statut des patients. Il est, par exemple, très compliqué de 

délocaliser un traitement spécifique faisant partie d’une filière de soins française vers un 

hôpital allemand où l’on suit le système des DRG (diagnosis related groups) qui y est 

incompatible; s’en suivent des problèmes au niveau de la facturation. A l’inverse, les 

caisses françaises insistent sur l’importance des filières de soins et n’offrent pas la prise 

en charge de soins administrés hors de ce système. 

 

On observe un phénomène similaire à propos des motivations pour la coopération 

transfrontalière  en général : du côté allemand, la recherche de synergies et la réduction 

d’éventuelles surcapacités représente un critère suffisant pour envisager une coopération 

(même transfrontalière), alors que du côté français, on ne préfère engager une 

coopération que lorsqu’une divergence concrète entre l’offre et la demande est 

constatée « sur le terrain ». 

 

Si les organismes responsables de la planification limitent ainsi leur volonté de 

coopération à la simple réaction à des déficits momentanés, les coopérations à ce niveau 

seront de durée limitée, car d’ordre aigu et non stratégique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Organisation du système de protection sociale du Luxembourg 

 

 

A déterminer dans le projet consécutif 



La coopération transfrontalière dans le secteur de santé en Sarre-Lor-Lux-Rhénanie-Palatinat 

35 

3.3 Fondement juridique et état des lieux sur l’accord cadre franco-
 allemand sur la coopération dans le domaine de la santé 

L’accord cadre de 2005/06 exprime le désir des deux états  

 

� d’améliorer  la qualité des soins  

� de faciliter l’accès aux soins de façon continue dans les régions frontalières et 

� de simplifier les procédures administratives et financières. 

 

L’ accord prévoit explicitement la 

répartition de ressources 

matérielles et humaines – donc la 

base pour de « véritables » 

coopération opérationnelles.  Da 

manière concrète, le traité 

accorde le droit au personnel 

d’urgence d’opérer sur le sol du 

pays voisin, tout en le libérant 

d’éventuelles obligations 

d’adhérence à des associations 

professionnelles dans le pays 

hôte,  et en le plaçant sous les 

termes et conditions juridiques de 

son pays d’origine. 

 

L’autorisation de la caisse pour un 

traitement stationnaire dans le 

pays voisin pourra être accordée 

automatiquement – ce qui ne 

contredirait pas le cadre juridique 

européen, tout en facilitant la 

démarche au patient. Il reste aux 

acteurs concernés (prestataires et 

assureurs des deux pays) à 

s’accorder sur les modalités. 

 

L’accord prévoit également une évaluation annuelle par une commission qui sera chargée 

d’élaborer des solutions à d’éventuels problèmes de mise en œuvre ou d’interprétation. 
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Ces quelques points essentiels démontrent la volonté de simplifier les soins au niveau 

transfrontalier et d’offrir un cadre juridique aux acteurs recherchant la coopération 

transnationale. La pratique devra rendre compte de la compatibilité entre la gestion 

commune des ressources d’une part et les missions de couverture médicale de l’autre (cf. 

chap. 3.5) et de quelle manière prestataires et assureurs s’accorderont sur les modes de 

facturation. 
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3.4 Coopérations « véritables » 

A partir du tableau en début de ce rapport qui indique 39 activités de tous genres, nous avons extrait la liste ci-dessous. Nous avons appelé ces 

activités des coopérations « véritables » parce qu’elles se fondent sur la volonté explicite du travail transfrontalier et qu’elles sont axées sur une 

coopération à long terme. La numérotation correspond au tableau du chapitre 1.1. 

 

N
° Description 

S
a

rre
 

L
o

r 

L
u

x
 

R
P

 

A
u

tre
s 

1 L’accord cadre franco-allemand sur la coopération transfrontalière dans le domaine de la santé du 
22.07.2005 et l’arrangement administratif consécutif du 9.3.2006 – abouti notamment grâce à 
l’intervention des services compétents de la Rhénanie-Palatinat. Il faut considérer cet acte juridique 
comme extrêmement important à terme pour toutes les coopérations formelles qui suivront. 

9 9 9 9 9 

3 Le service de garde alterné pour les transports d’urgences entre les communes de Wissembourg 
(Alsace) et de Bad Bergzabern (Rhénanie-Palatinat), réglé de manière informelle et efficace. 

   9 9 

4 Les obstacles à la mobilité surpassés (bien que persistant pour des 
cas individuels) grâce à l’évacuation d’urgence par les hélicoptères 
de sauvetage Christoph 77 (Mayence), Christoph 16 (Sarrebruck), 
Samu 57 (Nancy) et  LX-HMD / LX-HRC / LX-HPG / LX-HMS  
(Luxembourg). 

9 9 9 9  

7 La publication du rapport de projet « Anerkannte Weiterbildungen in den Gesundheitsberufen als 
Mobilitätschance » du groupe de travail sur la mobilité (AG mobil) en coopération avec l’université de 
Trêves en mars 2004. Prof. Gonon et son équipe furent appelés  à l’université de Zurich à la suite de 
ces travaux. 

  9 9  
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10 Le portail bilingue « Sozial InformationsDatenbank – SID » sur la protection sociale dans la région 
de projet, suivi de dépliants à propos de la retraite et de l’assurance maladie. Mise-à-jour fin 2006. 
www.sid-sllr.org 

9 9 9 9 9 

11 La conférence EURES-SLLR sur la santé dans la Grande-Région le 19.01.2005 à Mondorf-les-Bains, 
avec plus de 100 participants, titrée « l’accès libre aux prestations de santé dans la Grande-Région et 
l’impact sur les marchés du travail transfrontaliers ». Conçue et réalisée par MKW et ses partenaires. 

9 9 9 9 9 

12 L’étude EURES-T « Gesundheitswesen und grenzüberschreitende Beschäftigung in der Großregion », 
état des lieux du secteur de santé en Sarre-Lor-Lux-Rhénanie-Palatinat, publiée en mai 2006 par 
MKW et financée par des moyens du ministère de la santé de la Rhénanie-Palatinat et de l’UE. 

9 9 9 9  

14 Le projet transfrontalier entre LAGS (LandesArbeitsgemeinschaft für Gesundheitsförderung 
Saarland) et CLTS (Centre Lorrain des Technologies de la Santé) 2002-2007, financé par des moyens 
INTERREG avec pour objectifs notamment la collecte d’informations sur l’offre et la demande de 
soins dans la zone frontalière Sarre-Moselle. Les données rassemblées sont mises à disposition du 
public et des professionnels par un rapport et sur le site www.gesundheit-saar-moselle.org. 
Publication de 10 éditions du périodique « Santé transfrontalière » . 

9 9    

19 Le « groupe de prévention contre la dépendance de Mondorf » existe depuis 1992 et se constitue des 
régions Rhénanie-Palatinat, Sarre, Luxembourg, Lorraine et Communauté Germanophone de 
Belgique. Son objectif est la coopération transfrontalière dans le domaine de la prévention des 
toxicomanies, notamment pour jeunes et adolescents. 

9 9 9 9  

21 Le projet LUXLORSAN, une coopération entre la Lorraine, le Luxembourg et la province belge de 
Luxembourg pour l’amélioration des soins transfrontaliers ; des analyses et rencontres régionales 
furent organisées par les caisses maladies, les institutions régulatrices et des instituts de recherche 
dans le cadre d’un projet INTERREG 2002-2005. 

 9 9  9 

23 Le registre commun de places d’hospitalisation (nombre de lits) entre la Rhénanie-Palatinat, la Sarre, 
l’Alsace et certains cantons suisses avec pour objectif l’amélioration des services d’urgence 

9   9 9 
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24 La bourse de coopération HEALTHCARE Saar-Lor-Lux pour entreprises et instituts de recherche, 
organisé par LAGS et CLTS avec la chambre de commerce sarroise IHL/ZPT). Tenue jusqu’ici le 
01.06.2005 à Sarrebruck, le 01.06.2006 à Metz  et le 04.10.2006 à Sarrebruck 

9 9    

25 L’EUREGIO des dentistes Sarre-Lor-Lux-Rhénanie-Palatinat, un rassemblement informel des ordres 
de médecins dentistes respectifs ; diverses rencontres à propos de sujets spécifiques ont mené à 
l’organisation de séminaires communs – le dernier datant du 15.03.2006 à Sarrebruck. 

9 9 9 9  

31 La coopération des services de secours Sarre-Lor-Lux-Rhénanie-Palatinat avec l’accord sur le 
transport des grands brûlés vers l’hôpital de Ludwigshafen. 

9 9 9 9  

34 La coopération entre l’état français et la commune de Sarrebruck dans le cadre du projet Métropole 
Moselle-Est (Sarreguemines, Forbach, St Avold, Freyming-Merlebach) de l’année 2006. En plus d’un 
échange d’informations à propos de bonnes pratiques, on prépare des projets pour l’échange 
transfrontalier de personnel qualifié. Le projet Métropole est programmé de 2007 à 2013. 

9 9    

35 Le traitement de dialyse de patients lorrains par des hôpitaux sarrois. 9 9    

37 Le contrat de coopération entre les services de neurochirurgie des hôpitaux de Nancy/Metz et 

Sarrebruck (en cours de préparation) 
9 9    

 

 

Une recherche approfondie permet donc de trouver 20 projets de ce type. Il n’est pas du domaine de ce rapport de commenter ces activités en détail ; 

cette liste prouve toutefois que la volonté de coopération a nettement augmenté de tous les côtés depuis quatre ans. Pourtant, la plupart des projets 

sont d’ordre bilatéral et ne concernent pas toute la Grande-Région.  

 

L’accord franco-allemand de 2005/06 confirme cette observation. Nous verrons plus tard qu’il semble y avoir des raisons pour lesquelles certains 

procédés se règlent plus rapidement et plus facilement de manière bilatérale qu’avec plusieurs acteurs. 
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3.5 Un sujet récurrent: identifier des potentiels de réduction des coûts 
 au niveau transfrontalier – mais où? 

Tout expert et tout projet se voient confrontés à cette question dès la phase initiale ; plus 

qu’une question de style, il s’agit de la légitimité de la demande envers les financiers du 

projet, au niveau régional tout comme à Bruxelles. Qui voudrait s’opposer, par exemple, à 

l’achat et à l’exploitation commune d’équipement médical lourd ? 

 

Cette proposition restera toujours pensable, même faisable – et pourtant, illusoire. 

Chacune des régions est soumise au devoir (national) d’assurer la couverture médicale 

universelle pour tous les citoyens, donc jusqu’aux limites du territoire. 

 

Cette idée ne vaudra donc une discussion sérieuse que dans le cas, et au moment où, la 

législation européenne viendrait à permettre la prise en charge (partielle) de la couverture 

médicale par une administration autre que celle de la collectivité en question. Qu’on ne s’y 

trompe pas : il n’est pas impossible que l’UE impose une telle réglementation plus 

rapidement qu’il ne plaise à certaines administrations – en vue de comportements 

souvent  « protectionnistes » : en effet, chaque pays tente – de façon plus ou moins 

implicite – de soigner ses patients chez lui, afin de garder les chiffres d’affaires générés 

dans le pays. Honni soit qui mal y pense … 
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4. La coopération transfrontalière via INTERREG dans le 
secteur de la santé 2007- 2013 

4.1  Un ! projet sanitaire transfrontalier de référence pour la grande-
 région 

Les résultats présentés à l’entrée de ce rapport ont montré que jusqu’en 2006, lorsqu’au 

moins 3 programmes INTERREG différents agissaient sur la Grande-Région 

indépendamment les uns des autres, on ne peut reconnaître de volonté politique d’aucun 

côté en ce qui concerne des projets communs dans le domaine sanitaire. La situation a 

changé en vue du programme 2007-13. 

 

Le Conseil Européen a défini la réglementation pour le nouvel objectif 3 « coopération 

territoriale européenne » en juillet 2006. En font partie les coopérations interrégionale et 

transnationale, mais aussi la coopération transfrontalière locale (INTERREG IV-A). Lors 

du sommet de la Grande-Région le 1er juin 2006, le pouvoir exécutif a décidé de 

soumettre un programme commun pour la coopération transfrontalière de 2007 à 2013. 

Le programme concerne 4 unités géographiques : les régions INTERREG actuelles De-

Lux, Wallonie-Lorraine-Luxembourg et Sarre-Moselle-Palatinat Occidental ainsi que la 

nouvelle entité « Grande-Région » destinée aux projets de partenaires originaires des 6 

régions la composant, qui sont : Sarre, Luxembourg, Rhénanie-Palatinat, Wallonie et 

Communauté Germanophone de Belgique. 

La stratégie du programme opérationnel définit quatre piliers dont le financement est 

précisé de la manière suivante : 

  

 

1. Economie: 43,53 % 

1.1 Promotion de l’innovation 

1.2 Promotion de projets communs pour le développement de la structure 

économique 

1.3 Développement des infrastructures transfrontalières 

1.4 Promotion du développement de l‘emploi transfrontalier 

1.5 Promotion de l’offre touristique 

 

2. Espace: 25,21 %  

2.1 Promotion de la politique d’aménagement du territoire 

2.2 Amélioration de la mobilité dans la Grande-Région 

2.3 Valorisation et protection de l’environnement  
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3. Personnes: 25,26 % 

3.1 Coopération dans les domaines de la formation et de la formation continue 

3.2 Renforcement de la coopération universitaire 

3.3 Promotion de la coopération dans le secteur de la santé 

3.4 Promotion de la coopération dans le domaine du social 

3.5 Promotion et valorisation de la culture et coopération des médias 

3.6 Encouragement de micro-projets 

 

4. Aide technique: 6% 

 

Les points 1.3, 3.1, 3.2 et plus explicitement 3.3 « Promotion de la 

coopération dans le domaine de la santé » ainsi que 3.4 représentent des 

domaines qui offrent l’opportunité de propositions communes. Nous 

conseillons vivement la déposition d’un seul ! projet général, qui pourra 

contenir 7 divisions thématiques et géographiques que nous proposons dans 

le chapitre suivant. 
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Rotonde de coopération:  le projet général et ses 7 sujets  

 

 

4.2 Les possibilités du programme INTERREG IV 2007-13:  
1 sujet général qui regroupe 7 thématiques – une recommandation 
pour une proposition commune 

Ce chapitre détaille nos recommandations sur la composition d’un projet général de 

coopération transfrontalière dans le secteur de la santé. Tout organisme intéressé est 

explicitement invité à apporter d’autres à intégrer dans la proposition. Il est toutefois 

important de procéder EN COMMUN et RAPIDEMENT afin de respecter les délais 

d’admission. De plus, l’expérience montre que seuls les démarches initiées et formulées 

de concert ont une durée de vie qui dépasse les périodes de subventions prévues par l’UE. 
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Les 6 régions participent au projet général  

THÈME GÉNÉRAL: 

Potentiel de coopération, inventaire et comparaison des systèmes de santé  

français, allemand, belges et luxembourgeois  

7 sujets: 
 

1. le site www.gesundheit-santé.großregion6 (mise en oeuvre et mise à jour) 

2. la conférence continue santé en Grande-Région, Bad Mondorf 

3. le sondage en ligne annuel sur des sujets de santé de la Grande-Région 

4. l’académie de formation sanitaire internationale avec 4 implantations 

5. la clinique transfrontalière virtuelle 

6. le registre permanent de coopérations sanitaires en Grande-Région 

7. le rapport annuel sur l’évolution de la santé dans la Grande-Région 

 

 

Les 7 thèmes sont d’importance pour toutes les zones frontalières des 6 régions 

constituantes ; il est possible d’y ajouter des zones que l’on définirait par rapport à un 

échange intense ou un nombre plus élevé de frontaliers. Actuellement pourraient être 

représentées par exemple 
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„Zones à fort échange transfrontalier“ (extrait) 

 

1. Trier – Luxembourg, 

2.  Perl/Merzig+ – Luxembourg, 

3. St.Vith/DG+ - Luxembourg – Bitburg/Prüm/Nordeifel, 

4. Sarreguemines/Bassin Houillier/Forbach/St Avold /Moselle -

Saarbrücken/Saarlouis/Saar, 

5. Arlon/PED/Longwy+ – Luxembourg, 

6. Thionville/Meurthe-et-Moselle+ - Luxembourg, 

7. Westpfalz – Lorraine 

 

et autres, qui seraient à définir. L’analyse devra donc porter sur la Grande-Région, mais 

aussi sur ces zones à définir, car les constats valables pour l’ensemble de la Grande-

Région ne le seront pas forcément pour les zones en question et vice-versa. Cette 

approche est nouvelle et requiert éventuellement d’être communiquée soigneusement, 

mais elle correspond aux conditions géographiques. En d’autres termes : elle met un 

terme à l’idée que  

 

1. la Grande-Région soit un grand ensemble cohérent et homogène et que  

2. tous les constats à propos d’une zone de la Grande-Région puissent être 

transférées à toutes les autres zones.  

 

Ceci rappelle la discussion décrite en début, citant certains qui estiment que la Grande-

Région est trop grande. Ce tabou latent doit être brisé le plus rapidement possible et la 

situation demande à être clarifiée ; la politique transfrontalière risque autrement de 

s’éloigner d’avantage de l’intérêt du discours public. 

 

1. Le site www.gesundheit-santé.großregion6    

(mise en oeuvre et mise à jour) 

 

Il regroupe et intègre tous les sites existants portant sur la santé et se présente en portail 

de santé de la Grande-Région. Il est bilingue, régit par un webmaster dont les 

responsabilités sont clairement définies et il est à jour. En offrant des liens vers tous les 

sites des régions constituantes, il ne cherche pas à les remplacer, ni à les concurrencer – 

au contraire, il aide à éviter le travail double. Le site d’informations sur la protection 

sociale www.sid-sllr.org, conçu dans le cadre d’un projet EURES-T SLLR, peut-être 

considéré comme projet pilote à cet égard. 
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D’autres sujets présentés sont à définir par les partenaires ; le thème général et les sept 

sujets représentent évidemment des chapitres du site. S’y ajoutent un lien vers le portail 

de santé de l’UE ainsi que vers les 4 portails de santé nationaux. Si un tel site voyait le 

jour, il serait le précurseur de ce que le publique intéressé attend d’un site « santé des 

régions de l’UE ». 

 

 

2. La conférence continue santé en Grande-Région, Bad Mondorf 

 

Compte tenu du nombre élevé d’activités différentes, il semble très utile d’instaurer un 

échange régulier, afin 

 

� d’offrir une vue d’ensemble compacte sur l’évolution et les actualités du secteur, 

� de promouvoir les contacts informels et personnels dont on connaît 

l’importance pour la coopération et 

� d’institutionnaliser l’encouragement aux projets de coopération, leur création, 

et leur évaluation. 

 

Cette conférence n’est pas une fin en soi, elle devra être organisé de manière à restreindre 

la durée en plénum (p. ex. pour la présentation de nouveautés d’intérêt général) et 

d’accorder la majeure partie du temps à différents sujets spécialisés qui concernent des 

groupes de professionnels ou certaines zones frontalières. Cette idée naît du fait que tous 

les experts consultés ont nié le besoin de nouvelles études comparatives ou statistiques ; 

ils attendent plutôt le lancement des projets concrets, facilités par le récent accord cadre. 

 

Autrement dit: une conférence régulière permettrait de réunir tous les acteurs de la 

Grande-Région prêts à coopérer lors d’un même rendez-vous ; elle serait également une 

plate-forme idéale pour des groupes spécialisés (à définir) de discuter de manière 

concrète et substantielle les sujets qui les concernent. Le Domaine Thermal de Bad 

Mondorf apparaît comme un lieu qui pourrait faire l’unanimité – il est équipé pour 

accueillir des conférences et se situe au cœur de la Grande-Région. Le cycle annuel 

pourrait être étendu à 18 mois après trois années afin d’éviter l’installation d’une certaine 

fatigue qu l’on peut observer au sommet de la Grande-Région. 
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3. Le sondage en ligne annuel sur des sujets de santé de la Grande-Région  

 

Ce sondage devra être conçu par les responsables du rapport annuel 

présenté à la Commission Régionale en accord avec le gérant du site 

www.gesundheit-santé.großregion6. Il se fonde sur un questionnaire 

standardisé qui permettra de représenter les opinions et les tendances à 

propos de la santé. Reste à définir les groupes cibles à interroger. 

 

D’éventuels groupes cibles sont : les prestataires de soins, les assureurs, les institutions 

sanitaires publiques, les agences d’hospitalisation, association de patients, la recherche 

médicale, la presse spécialisée et, si besoin est, l’industrie pharmaceutique implantée 

dans la Grande-Région. 

 

Un tel procédé permettrait de représenter le niveau de connaissances et le besoin 

d’informations de façon précise et vérifiable ; le rapport annuel pourrait facilement faire 

l’inventaire des déficits ainsi que des barrières écartées, ce qui reviendrait à une 

évaluation continue du projet, c’est-à-dire le monitoring imposé à juste titre par l’UE. 

 

 

4. L’académie de formation sanitaire internationale avec 4 implantations 

 

L’installation d’un tel établissement serait à la fois sensationnelle et souhaitée. On peut 

noter trois conditions essentielles pour qu’il y ait consensus sur le projet dans toutes les 

régions constituantes : 

 

1. le complexe thématique de la reconnaissance des diplômes doit être abordé, des 

équivalences doivent être formulées, 

2. l’implantation centrale doit bénéficier d’un gérant compétent  et créatif, reconnu 

par le public compétent et les professionnels, 

3. des implantations doivent être prévues dans chacune des régions constituantes 

afin d’éviter toute discussion inutile à propos de l’accessibilité de l’établissement 

ou de favoritisme. 

 

L’idée d’un tel établissement a été discutée et appréciée dans toutes les tables rondes ; il 

va de soi que son curriculum est bilingue. Le curriculum couvre tous les sujets relatifs aux 

métiers de la santé, mais il est ouvert à des sujets comme la gestion hospitalière, le 

controlling médical, la recherche, les finances et les partenariats publiques-privés, les 

nouvelles technologies et la télé médecine, la carte européenne d’assurance maladie et les 

réglementations de L’UE, mais aussi les soins de réadaptation ou le tourisme wellness – 

ces sujets, entre autres, ont été proposés lors des tables rondes.  
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Une telle académie pourrait être organisée de façon similaire à l’Académie Européenne de 

Droit à Trêves. S’y prête notamment l’institut international de gestion médicale du 

Professeur Andreas Goldschmidt (Internationales Health Care Management Institut – 

IHCI) à l’université de Trêves. On y propose un MBA en gestion et logistique sanitaire qui 

inclus des thèmes tels la stratégie opérationnelle, la gouvernance, fusions et acquisitions, 

bio-statistique et épidémiologie, systèmes d’informations hospitaliers, et gestion de 

l’information.  

 

 

 

5. La clinique transfrontalière virtuelle 

 

Où pourrait se trouver une clinique aux frontières de toutes les régions constituantes ? 

Elle permettrait de découvrir tous les problèmes et toutes les possibilités de la 

coopération transfrontalière et dans le cas idéal, réunir tous les avantages (non seulement 

financiers) des différents systèmes de protection sociale. Un tel établissement n’existe 

pas, c’est pourquoi il nous faut le créer. 

 

Pour découvrir toutes les éventuelles synergies ainsi que les obstacles à la coopération 

transfrontalière, il faudrait un hôpital à cheval sur la frontière. Ceci étant impossible au 

niveau physique, l’idée s’est développée lors des ateliers de projeter un tel établissement 

de façon virtuelle. En tentant d’intégrer virtuellement toutes les régions constituantes 

avec leurs spécificités juridiques, professionnelles et culturelles, il devrait être possible 

avec les moyens actuels de la simulation numérique (pas forcément sur Second Life, mais 

pourquoi pas ?) d’engager une comparaison systématique qui dégagerait toutes les 

opportunités et tous les obstacle à la coopération – pour finalement aider à les surpasser. 

Les mots-clés à ce propos: cadre juridique, filières de soins et DRG, logistique, procédés 

hospitaliers internes, gestion de qualité et controlling. 

Les modes de certification et les équivalences de diplôme en font également partie. 

 

Il s’agit de répertorier les procédés dans le domaine clinique, mais aussi dans 

l’administration, aussi bien du côté des prestataires que des assureurs et des régies 

publiques (réglementations UE incluses) et de vérifier toutes ces modalités par rapport à 

une valeur de référence. Une fois cette mise en relation effectuée, il devrait théoriquement 

être possible de simuler, de comparer et d’évaluer tout procédé d’après un schéma 

national ou transfrontalier. Cette comparaison des modèles permettrait de distinguer des 

obstacles d’une part, mais aussi à procéder à une évaluation (formalisée) de l’efficacité des 

différents déroulements, afin d’extraire les composantes « idéales » de chacune des 

différentes méthodes de travail des quatre pays. 
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La proposition a été faite de confier un tel travail à un doctorant ou un groupe de 

recherche d’une université de la Grande-Région, par exemple à une chaire d’économie, 

d’informatique médicale ou d’une discipline voisine. Cela représenterait une variante 

intéressante d’intégrer un partie de recherche et de développement dans le nouveau 

projet INTERREG. La proposition peut paraître inhabituelle et théorique – elle l’est, 

certes. Mais elle est aussi avant-gardiste de par son approche, qui tente de réunir et de 

faire interagir l’ensemble des phénomènes pratiques de façon théorique. 

 

 

6. Le registre permanent de coopérations sanitaires en Grande-Région 

 

Un tel registre, s’il avait existé, aurait été une aide bienvenue lors des entrevues et des 

tables rondes. Il serait utile de le créer en collaboration avec le gérant du site de santé afin 

de répertorier les projets, leurs durées, les partenaires impliqués et les modes de 

financement. 

 

Le registre ferait office d’archive – pour les coopérations closes, de catalogue de projets en 

cours,  et de bulletin d’annonces pour ceux qui recherchent la coopération – telles les 

bourses de coopération mises en place par les chambres de commerce de la Grande-

Région. Il correspond bien à la nature d’un site internet d’offrir une telle plate-forme 

interactive qui incite au dialogue. 

 

Il est également recommandé de récompenser des projets hors du commun par un « prix 

de la coopération sanitaire dans la Grande-Région », qui pourrait être remis p. ex. lors du 

sommet de la Grande-Région. Pourraient également être éligibles des individus ou des 

organismes ayant un mérite plus général à la coopération transfrontalière dans ce 

domaine. Restent à définir la composition du jury et la nature (monétaire ?) de la 

récompense. 

 

 

7. Le rapport annuel sur l’évolution de la santé dans la Grande-Région 

 

Le rapport annuel établit un état des lieux à propos du thème général « coopération, 

inventaire et comparaison des systèmes de santé  français, allemand, belges et 

luxembourgeois » et des 7 sujets compris. Comme la conférence annuelle, il pourra être 

reporté à un écart de 18 mois après la troisième année pour éviter le sentiment de routine 

et de fatigue. Rédigé en allemand et en français, il sera accessible au public par internet et 
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devrait comporter en deçà de 100 pages, afin de rester lisible et concis – et de se 

distinguer de rapports inutilement longs. 

 

En comparant les objectifs fixés à ceux effectivement atteints par chaque projet, il 

représente un instrument d’évaluation valide. Il rapporte également de l’évolution du 

secteur au niveau européen et modifie le cadre et les objectifs des projets le cas échéant 

(p. ex. à la suite d’une nouvelle directive). 

 

Le rapport présentera et comparera des projets du même type dans d’autres régions 

frontalières de l’UE. Il servira ainsi de baromètre des performances entre les projets de la 

Grande-Région ainsi que face à ceux de l’extérieur, ce qui correspond à l’optique du 

monitoring. 

 

 

Perspectives pour INTERREG IV 2007-13 

 

Les observations de ce rapport illustrent les multiples entrevues, études et recherches 

entreprises par MKW avec des partenaires de la Grande-Région au cours de ces dernières 

années. Elles ne présentent pas d’impératifs, mais des recommandations qui résultent 

entre autres du fait qu’un nombre important de frontaliers, de citoyens, de représentants 

des médias et d’experts nous ont contacté de leur propre gré. 
 

Ces recommandations pourraient former un point de départ et un catalyseur pour 

l’élaboration d’une proposition de projet INTERREG IV Grande-Région Sarre-Lorraine-

Luxembourg-Rhénanie-Palatinat-Wallonie-Communauté Germanophone de Belgique 

pour le programme 2007-13. Suivant un procès de « institution building », c’est-à-dire la 

recherche des partenaires qui réalisent le projet en acteurs, il est nécessaire de veiller à 

une répartition égale entre les 6 régions constituantes au niveau des responsabilités et de 

l’opérationnel. Ce processus doit être conclu de façon constructive avant la fin de l’été 

2007, afin de former un groupe efficace qui devra élaborer les demandes de financement ; 

les projets devant être opérationnels début 2008. 
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ANNEXE 

A. Programme de la conférence „European Health Policy“, 5-6 mars 2007, à 
Düsseldorf. 



La coopération transfrontalière dans le secteur de santé en Sarre-Lor-Lux-Rhénanie-Palatinat 

52 

 

 

 



La coopération transfrontalière dans le secteur de santé en Sarre-Lor-Lux-Rhénanie-Palatinat 

53 

B.  Recommendations pour le développement de coopérations transfrontalières 
(même conférence) 
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C. Deutsch-Französisches Rahmenabkommen (Integralfassung) 
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D. Réaction du Gouvernement Allemand à une note de la  
 Commission Européenne 
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E. Organismes et personnes contactés entre 2006 et mars 2007 (extrait) 

Saarland 

Roland Mertens Ministerium für Justiz, Gesundheit und Soziales, Saarbrücken 

Erich Frank Ministerium für Justiz, Gesundheit und Soziales, Saarbrücken 

Franz Gigout LAGS Saarland 

Karin Mertens LAGS Saarland 

Axel Mittelbach VDAK Saarland 

Bernhard Kuntz Ärztekammer des Saarlandes 

Annette Fritz SKG Saarland 

Karl Schneider Statistisches Landesamt 

Christian Belau Caritasklinik Rastpfuhl Saarbrücken 

Günter Hauptmann KV Saarland 

Ingrid Lang EURES-Beraterin VSU, Saarbrücken 

Achim Dürschmid EURES-Berater BA, Saarbrücken 

  

Lorraine 

Sylvaine Gaulard DRASS de Lorraine 

Max Colinet CRAM Alsace Lorraine 

Sabine Rigon Ministère de l’Emploi, du Travail et de la Cohesion Sociale, Nancy 

Michel Badoinot DRASS de Lorraine 

Veronique Ferrand URCAM Lorraine 

Yasid Sebia CLTS Forbach 

  

Colette Hasser CRD-EURES, Metz 

Yvon Schleret ORSAS Lorraine 

Isabelle Lestringant ORSAS Lorraine 

Philippe Marrel Freyming und CLTS 

Jean-Jacques Schneider EURES Conseiller ANPE, Forbach 

Pascal Thil EURES Conseiller ANPE, St. Avold 

  

Luxembourg 

Elisabeth Heisbourg Ministère de la Santé 

Daniele Schmartz Ministère de la Santé 

Marc Hastert Entente des Hopitaux Luxembourgois 

Marc Olinger Domaine Thermal, Bad Mondorf 

Michael Weber Assekuranz AG, Luxembourg 

Georg Niederehe DKV SA, Luxembourg 

Mario Della-Schiava EURES-Berater ADEM 
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Rheinland-Pfalz 

Jürgen Faltin Ministerium für Arbeit, Soziales, Gesundheit, Familie und Frauen MASGFF, 
Mainz 

Kurt Barthelmeh MASGFF, Mainz 

Ralf Engel MASGFF, Mainz 

Andreas Goldschmidt IHCI an der Universität Trier 

Peter Schwerdtfeger Bezirksärztekammer Trier 

Friedrich Schäffner KV Trier 

Norbert Dixius Barmer Ersatzkasse Trier 

Andreas Wermter KGRP Mainz 

Alexander Heinz Uni Trier 

Sabine Schwadorf Trierischer Volksfreund 

Roger Infalt Trierischer Volksfreund 

Peter Lübbers Statistisches Landesamt 

Thomas Jacobi EURES Berater BA, Trier 

Helmut Mors EURES Berater DGB, Trier 
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